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PROGRAMME D'EXPANSION 
SYNDICALE ADOPTE PAR LA 
FEDERATION DU COMMERC 
Réunis en congrès, les délégués de 21 syndicats affiliés adoptent un 
yaste programme d'expansion, autorisent l'engagement d'une person-
ne libérée et veulent collaborer avec la CTCC pour organiser ce vaste 
secteur de notre économie 

Les représentants des 21 syndicats affiliés à la Fédéra-
tion Nationale des Employés du Commerce, réunis à Sher-
brooke ont autorisé l'engagement d'une personne libérée et 
ont accepté l'idée de collaborer avec la CTCC pour faire une 
vaste enquête sur les conditions de travail et de salaires 
dans le secteur des employés du commerce, en vue de l'ex-
pansion du syndicalisme dans ce secteur important. 

Au congrès de la Fédération du Commerce 

Ces décisions ont été prises à 
la suite de communications de 
M. Fernand Jolicoeur, directeur 
du Service d'Education de la 
CTCC et de M. Jean-Robert Gau-
thier, conseiller technique de la 
CTCC spécialement attaché au 
secteur professionnel des collets 
blancs. 

U» programme 
En résumé, le programme mis 

de l'avant par M. Gauthier et 
adopté ensuite par le congrès, 
suggère une enquête sur les con-
ditions de travail et de salaires 
des employés à travers la pro-
vince; la consolidation des effec-
tifs syndicaux actuels par un 
renouveau de l'esprit et de la vie 
syndicales et par l'éducation des 
effectifs et des membres et en-
fin par l'utilisation de nouvelles 
techniques • d'organisation capa-
bles de rencontrer la sympathie 
et la compréhension des collets 
blancs. Enfin, les différents ser-
vices de la CTCC, soit ceux de 
l'Education, de la Publicité et de 
l'Organisation devront collaborer 
à la mi.se en application de ce 
programme d'expansion. 
Travail (l'éducation nécessaire 

Avant de proposer ce plan d'ex-
pansion, M. Gauthier avait sou-
ligné l'importance de l'évolution 
à faire au sein de la CTCC pour 
mieus intégrer les travailleurs, 
tant au sein des divers services 
qua des organismes qui doivent 

être capables de comprendre les 
aspirations et les besoins des 
travailleurs du commerce. 

Rappelant que le secteur des 
employés du commerce devient 
de plus en plus important au 
sein de l'économie canadienne et 
que les travailleurs manuels de-
viendront de plus en plus des 
travailleurs qui rendront tout 
simplement des services, M. Gau-
thier a' déclaré que nous devons 
nous préparer à accepter la ve-
nue des collets blancs dans le 
mouvement syndical et leur en 
faciliter l'accès. 

Pour cela il est nécessaire que 
le mouvement syndical tout en-
tier fasse l 'effort nécessaire de 
comprendre la mentalité des col-
lets blancs, leurs besoins, leurs 
aspirations et de les rejoindre 
sous le dénominateur commun 
qui est l'amélioration de leurs 
conditions de. salaires. 

De son côté, M. Fernand Joli-
coeur a déclaré que le syndica-
lisme devra s'intéresser davan-
tage à la classe des collets blancs 
et des employés de commerce. 
Le mouvement syndical, dit-il, 
devra changer ses méthodes, 
reviser sa philosophie et proba-
blement aussi modifier son voca-
bulaire s'il veut prendre pleine 
ment pied dans ce secteur. 

Les élections 
A l'issue du congrès qui s'est 

(Suite à la page 6) 

U s organismes syndicaux existent pour rendre service aux traraiS^eurs, dé-
cîaroit dimanche dernier, M. J ean Marchand, secrétaire général de la CTCC, 
devant les Congressistes de la Fédération du Commerce, à Sherbrooke. Sur 
cette photo, on remarque M. Tabbé Ayrèle Ouellet, aumônier de la Fédéra-
tion; M. Jean Marchand; M. H. P. Auger, président de la Fédération; et M. 
Maurice Dussauit, secrétaire de la Fédération. 
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M. Jean Marchand encourage 

les tisserands à la lutte 
Soulignant le fait que la FédéraHon Nationale du Textile est l'une des 

plus Importantes fédérations affil iées à la CTCC et rappèlant les batailles dif-
ficiles qu'elle a livrées dans le passé, M. Jean Marchand a exhorté les tra< 
vailleurs du textile à la vigilance et à l'action afin d'améliorer le sort des 
travailleurs de cette industrie. 

M, Marchand qui s'adres-
sait alors o quelque 100 dé-
légués représentant 24 syn-
dicats affiliés à la Fédéra^ 
tion a mis ses auditeurs en 
garde contre les employeurs 
qui voudront prétexter Ja si-
tuation que traverse actuelle-
ment l'industrie pour tenter 
d'imposer des conditions de 
travail inférieures aux tra-
vailleurs. 

Evolution nécessaire 

Abordant ensuite le problème 
des réformes de structures et de 
l'unité syndicale, M. Marchand a 
déclaré que la CTCC est en plei-
ne évolution depuis quelques an-
nées. 

Vos dirigeants, dit-il, font preu-
de de réalisme: sur le continent 
nord-américain, il y a 170,000,000 
d'Anglo-Saxons tandis que dans 
la province de Québec, la CTCC 
ne compte que 100,000 membres 
sur 700,000 travailleurs. 

M. Marchand souligne ensuite 
deux faits dont nous devons éga-
lement tenir compte: nous som-
mes dans un milieu canadien-
français et . les petits Canadiens 
français ont besoin de plus d'é-
ducation et de plus d'instruction. 
Face aux problèmes de l'automa-
iton, les travailleurs doivent trou-
ver eux-mêmes une solution à 
leurs problèmes et se donner des 
institutions capables de les pro 
téger. 

Nous devons être capables de 
nous donner des institutions qui 
assureront une meilleure place 
aux nôtres et nous libéreront du 
système économique actuel. 

De son côté, M. le chanoine 
Henri Pichette, aumônier géné-
ral de la CTCC, a déclaré que les 
syndiqués doivent étudier leurs 
problèmes avec réalisme et faire 
(preuve de beaucoup d'optimisme. 

Dans une société qui se cons-
truit dans un idéal de confort, 
les syndicats doivent s'occuper 
davantage de la personne humai-
ne. Mais l'héritage chrétien que 
vous possédez vous permet d'en-
visager l'avenir avec optimisme, 
a-til dit. Enfin, il a lancé un 
appel à l'union des coeurs et des 
esprits en demandant à tous de. 
faire l'effort de comprendre les 
besoins des autres. 

Mgr David Petit, p.d., v.g., au 
nom de Son Excellence Mgr Dou-
ville, évêque de St-Hyacinthe, a 
apporté un témoignage d'appré-
ciation pour le travail fait par les 
syndicats dans le textile et parti-
culièrement dans la région de 
St-Hyacnithe. 

Ajoutant que les syndicats tra-
vaillent à améliorer le sort des 
travailleurs et à leur permettre 
de vivre dans un monde meil-
leur, Mgr Petit a dit que les syn-
diqués participaient ainsi à 
l'oeuvre de la création. 

M. René St-Pierre, député pro-
vincial, invité au banquet d'hon-

'i ' 

• v » 

• Mr. 

M. René Gosselin, président de la Fédération du Tex-
tile, exposant les motifs qu'ont les travailleurs du textile 
pour demander une enquête royale dans cette industrie; à 
droite, M. Armand Marquis, assistant-secrétaire de la 
Fédération. 

neur, jeudi dernier, a invité les M. Roland Daudelin, échevin 
travailleurs à prendre une part -de St-Hyacinthe et représentant 
plus active dans les affaires pu- le maire de cette ville, a égale-
bliques. ment adressé quelques mots. 

Photographie prise au récent congrès de la Fédération 
Nationale du Textile alors que Mgr Petit, V.G. du diocèse 
de St-Hyacinthe, s'adressait aux congressistes. On remar-
que de gauche à droite M. Jacques Paradis, secrétaire de la 
Fédération; M, l'abbé Chevalier, aumônier du Conseil cen-
tral de St-Hyacinthe; Mgr Petit, v.g. du diocèse de St-Hya-
cinthe; M, Simon Bouchard, 1er vice-président de la Fédé-
ration. 

Montréal 

Initiation de 150 nouveaux 
membres dans le Syndicat des 

Fonctionnaires municipaux 
Au cours de son année d'activités qui se termine à la 

fin de juillet, le Service d'éducation du Syndicat national 
des fonctionnaires municipaux de Montréal, Inc., a intéressé 
directement environ 325 fonctionnaires qui ont enregistré 
1,382 présences, aux 45 séances de l'année. 

Plus de 150 nouveaux syndi-
qués ont assisté à une séance 
d'initiation au restaurant "Au 
Réchaud" le 9 avril dernier. 

La soirée débuta par un sou-
per en commun, aux frais du 
Syndicat, suivi d'un film et d'une 
discussion amicale entre le pré-
sident du Syndicat, monsieur 
René Constant et les nouveaux 
syndiqués. La réunion s'est ter-
minée par l'initiation des nou-
veaux membres. 

Cette séance a été suivie de 
déux autres réunions d'informa-
tions, auxquelles un bon nombre 
de nouveaux syndiqués participè-
rent. La première, tenue le 21 
mai, surtout-centrée sur l'infor-
mation syndicale, traitait de l'or-
ganisation interne de notre or-
ganisme professionnel et de no-
tre convention collective. MM. 
René Constant et Àmédée Pa-
rent agissaient comme anima-
teurs et M. Jean-Robert Gauthier 
dirigeait la soirée. 

La deuxième réunion, le 26 
mai, était une séance d'informa-
tion professionnelle. Après la 
présentation d'un film sur Mont-
réal, monsieur Jean de Laplante, 
préposé aux recherches et à l'in-
ventaire au Service des Parcs, 
étudia avec les participants le 
milieu montréalais, alors que 
monsieur Benoit Rajotte, prépo-
sé aux relations avec le person-
nel à l'Hôtel de Ville de Mont-
réal, expliqua brièvement l'admi-
nistration de la Ville. M. Amé-

-dée Parent présidait la soirée; M. 
Jean Dupire agissait comme mo-
dérateur. 

Au début de juin, les diri-
geants du syndicat et quelques 
membres du Service d'éducation 
se sont réunis à St-Jérôme pour 
étudier, dans un esprit de fran-
che camaraderie, le "Rôle du 
dirigeant syndical", "L'éduca-
tion syndicale et professionnelle 
des fonctionnaires", "La conven-
tion collective", "Le fonds de 
pension des fonctionnaires mu-
nicipaux de Montréal". M. l'ab-
bé Jean-Marie LaFontaine, au-
mônier du Conseil Central, Gé-
rard Picard, Amédée . Parent, 
Jean-Paul Geoffroy, conseiller 
technique à la C.T.C.C. et Jean-
Robert Gauthier étaient tour à 
tour responsables des séances. 

Les responsables de l'éduca-
tion ont eu une séance d'études 
d'une journée, le samedi, 5 juil-
let. Ils y ont fait la critique 
des objectifs et réalisations et 
prépareront le programme de 
l'année 1958-59. 

Outre les activités déjà men-
tionnées, les cours de personna-
lité, organisés, cette année, trois 
soirs par semaine, ont intéressé 
à eux seuls, 72 participants du-
rant douze semaines. 

Le voyage aux Nations-Unies 
à New York au début de novem-
bre 1957, trois rencontres de 
préparation aux Ateliers de la 
Fonction Publique, une rencon-
tre avec les participants aux Ate-
liers Syndicaux, une rencontre 
avec les participants du voyage 

à New York, composent dans se» 
grandes lignes le programme d» 
l'année terminée. Il faut ajou-
ter en outre, de nombreuses réu-
nions du Service et du Comité 
d'éducation, où s'élabore le pro-
gramme à venir. 

Le Service d'éducation du Syn-
dicat des Fonctionnaires a de 
plus travaillé d'arrache-pied à la 
préparation d'une vaste enquête 
chez les employés de bureau, qui 
sera conduite par la C.T.C.C. 

Les 300 copies du dossier 
d'initiation syndicale et profes-
sionnelle ont été distribuées au* 
nouveaux syndiqués inscrits de-
puis le 1er novembre 1957 et aux 
autres syndiqués qui en ont fait 
la demande. Les responsables 
du Service préparent une réédi-
tion de ce dossier qui a rencon-
tré la faveur des collets-blancs 
de l'Hôtel de Ville et a déjà sus-
cité des échos dans divers mi-
lieux. 

A L'HORLZON 
Les Ateliers- de la Fonction 

Publique auront lieu vraisem-
blablement en septembre. D'au-
tres cours de personnalité s'ins-
criront en janvier. Le program-
me comportera aussi un nombre 
considérable de rencontres syn-
dicales sur le plan du service 
municipal, des rencontres publi-
ques permettant des échanges 
de vues entre le contribuable et 
le fonctionnaire et d'autres arti-
cles intéressants. 

Chacun des 3,100 collets-blancs 
syndiqués de l'Hôtel de Ville 
sera avisé en temps et lieu du 
programme de l'an prochain. 

H.-P. Auger élu 
président des 
emp. du commerce 

M. Henri-Paul Auger, de Qué-
bec; a été élu président de la 
Fédération nationale catholique 
des employés du Commerce, lors 
du congrès tenu à Sherbrooke, 
dimanche et lundi, les 6 et 7 
juillet. 

L'assemblée a élu M. Rodrigue 
Plamondon, de Jonquière, et M. 
Jean Riopel, de Québec, respecti-
vement premier et deuxième vi-
ce-présidents. On a confié le se-
crétariat à M. Marcel Brousseau, 
de Québec. Il sera assisté par 
une secrétaire, Mlle Gisèle Plan-
te, également de Québec, 

M. Théo Langlois, de Québec, 
a été élu trésorier. 11 sera se-
condé dans son travail par M. 
Louis-Philippe De Roy, égale-
ment de Québec. 

M. Evangéliste Moreau, pré-
sident du conseil central des Syn-
dicats nationaux de Sherbrooke, 
agissait en qualité de président 
d'élection tandis que M. Mauri-
ce Dussault, agissait en qualité 
de secrétaire. 
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Le problème du chômage, de l'au-
tomaf-îon, du gaz naturel font éga-
lement Tobjet de prises de position 
au congrès de la Fédération du Tex-
tile à St-Hyacinthe 

La Fédération Nationale du Textile a réitéré sa deman-
de au gouvernement fédéral pour que l'on institue une en-
quête royale dans 1 'industrie du textile. 

C'est après avoir étudié le rap-
port du président général de la 
Fédération, M. René Gosselin, 
que les quelque 100 congressistes 
représentant 24 syndicats affiliés 
k la Fédération ont décidé de 
lancer un appel au gouverne-
ment fédéral pour qu'une telle 
enquête soit tenue. 

Dans son rapport, M. Gosse-
lin avait déclaré que l'Etat, qui 
est le gardien du bien-commun, 
se devait de permettre à chaque 
citoyen de bénéficier du déve-
loppement économique du pays. 

Or. d'après M̂  Gosselin qui a 
d t é des chiffres irréfutables, 
certains groupes de travailleurs 
dont ceux de l'industrie du tex-
tile sont actuellement victimes 
d'une injustice économique et 
sociale, car les ouvrier» du tex-
^;ile ont un salaire Inférieur de 
40 cents l 'heure à celui payé 
dans l 'industrie manufacturière. 

"Le gouvernement, dit-U, se 
doit de créer des conditions éco-
nomiques favorables pour élimi-
ner cet écart". 

Parmi les conditions défavora-
bles aux travailleurs du textile, 
M. Gosselin a mentionné la con-
currence très dure que doit su-
bir notre industrie parce que 
nos tarifs sont trop bas. Il a 
également parlé de la faiblesse 
de notre loi anti-dumping qui 
permet l'entrée au Canada de 
produits américains qui sont ven-
dus au prix coûtant. 

Un mémoire à la 
Commission des tarifs 

Au cours de la discussion qui 
eut Heu, M. Gosselin a déclaré 
que la Fédération avait présen-
té un mémoire à ce sujet à la 
Commission des Tarifs qui a sié-
gé à Ottawa le mois dernier. 

Dans notre mémoire, souligne-
t-il, nous avons préféré deman-
der à la Commission de reviser 
la loi anti-dumping parce que 
nous considérons que cette me-
sure serait plus efficace que de 
demander l'augmentation de cer-
tains tarifs. 

L'augmentation de certains ta-
rifs ne saurait être assez élevée 
pour protéger efficacement l'in-
dustrie et nos travailleurs. Par 

Fernand Pion 
Courtier d'assorances 

590 CAiîILLAC, Montréal (S) 

Tél.: bureau VI. 9-2131 
domicae CL. 9-3839 

contre, la revision de la loi an-
ti-dumping empêcherait les pays 
étrangers, particulièrement les 
Etats-Unis, de venir déverser 
chez-nous leurs excédents de 
stocks au prix coûtant. 

Par contre "le fait que certai-
nes entreprises sont capables 
d'accorder des conditions de tra-
vail et de salaire supérieures à 
celles qu'accorde la Dominion 
Textile indique clairement que 
les difficultés auxquelles doit 
faire face l'industrie ne la rend 
pas incapable d'améliorer le sort 
des travailleurs. 

Au plus fort de la crise, dit 
M. Gosselin, la Dominion Textile 
réalisait des profits fantastiques. 
C'est à ce sujet que les con-
gressistes ont prié le gouverne-
ment fédéral d'instituer une en-
quête royale afin de voir clair 
dans toute cette question. 

Le chômage 
La question du chômage a 

également retenu Tattention des 
congressistes. Afin que les tra-
vailleurs qui tombent en chôma-
ge ne connaissent pas une vé-
ritable misère, le congrès a de-
mandé que des pressions soient 
exercées pour que la Commis-
sion d'Assurance-chômage abolis-
se la période d'attente actuelle 
et pour que les taux de presta-
tions soient augmentées. 

Les congressistes ont égale-
ment demandé que les presta-
tions de chômage soient versées 
aux personnes sans travail tant 
et aussi longtemps qu'on ne se-
ra pas en mesure de leur four-
nir un emploi convenable et ré-
munérateur. 

Autres résolutions 
Le congrès a également adop-

té une résolution priant le gou-
vernement fédéral d'augmenter 
le taux des allocations familia-
les en prenant pour base l'indi-
ce des prix au moment de l'éta-

"blissement de cette mesure so-
ciale. 

Les travailleurs du textile ont 
également critiqué la compa-
gnie de téléphone Bell qui de-
mande une nouvelle augmenta-
tion de ses tarifs dans la provin-
ce de Québec. Enfin, les délé-
gués ont demandé une revision 
des cartes électorales fédérale 
et provinciale afin que chacun 
des comtés électoraux ait à peu 
près un nombre égal d'électeurs. 

Le gaz naturel 
La question du gaz natm-el qui 

continue de passionner l'opinion 
publique à travers la province 
n'a pas laissé indifférents les 
congressistes du textile, et ils 
ont adopté la résolution suivan-
te: 

Photographie prise à IJissue des élections au dernier congrès de la Fédération Na-
tionale du Textile. Les élections> sous la présidence de M. Jean Marchand, secrétaire 
général de la CTCC, ont donné les résultats suivants. Sur la première rangée, dans l'or-
dre: M. Simon Bouchard, 1er vice-président; M. René Gosselin, président; M. l'abbé 
Chevalier, aumônier dû Conseil central de St-Hyacinthe; debout, dans le même ordre: 
MM. Gérard Comtois, 3e vice-président; Raoul Gaouette, 2e vice-président; Armand 
Marquis, assistant-secrétaire; Léopold Côté, 4e vice - président et Jacques P a r a d i s , 
secrétaire. 

"Considérant l'ampleur prise 
par les déclarations du journal 
Le Devoir relativement à la Cor-
poration de Gaz naturel, le pré-
sent congrès de la Fédération 
Nationale du Textile demande 
qu'une enquête royale donnant 
toutes les garanties d'impartiali-
té soit instituée au sujet de cet-
te affaire." 

Journées d'études 
Le congrès dé la Fédération 

a également autorisé l'Exécutif 
de la Fédération à organiser au 
moins deux journées d'études au 
cours de la prochaine année sur 
les sujets suivants: les syndicats 
et la politique ainsi que la sé-
curité sociale. 

A ce sujet, on étudiera parti-
culièrement le problème de la 
diminution des heures de travail 
lors des négociations collectives 
afin d'atténuer les effets du 
speed-up (plan boni) et de l'au-
tomation. 

On remarque en effet que 
l'automation, l'introduction de 
nouvelles méthodes de produc-
tion, l'augmentation de la vitesse 
des machines, entraînent une di-
minution de la main d'oeuvre 
tout en permettant une plus 
grande production par heure-
ouvrier, ce qui entraîne des mi-
ses à pied, des congédiements, 
le chômage. 

Les élections 
A l'issue du congrès tous les 

officiers qui étaient en fonction 
ont été réélus, M. Jean Mar-
chand, secrétaire général de la 
CTCC agissant comme président 
des élections. Les officiers élus 
sont MM. René Gosselin, prési-

dent; Simon Bouchard de St-Gré-
goire de Montmorency, 1er vi-
ce-président; Simon Bouchard de 
St-Grégoire de Montmorency, 1er 
vice-président; Raoul Gaouette 
de Magog, 2e vice-président; Gé-

rard Comtois de Coaticook, 3e 
vice-président; Léopold Côté de 
Montmagny, 4e vice-président; 
Jacques Paradis de Granby, se-
crétaire et Armand Marquis da 
Sherbrooke, assistant-secrétaire. 

QUEBEC 

Convention signée dans le 
secteur de lo fourrure 

Le 25 juin dernier MM. Henri Clément et P. H. Guimont, 
président et. vice-président de la Oie Maranda Labrecque 
Ltée et Gérard Jacques et Maurice Parent, officiers du Syn-
dicat des Apprêteurs et Teinturiers en Fourrure de Québec, 
apposaient leur signature à une nouvelle convention collec-
tive de travail, d'une durée de deux (2) années. 

Les négociations furent com. 
plétées après l'intervention du 
service de conciliation du minis-
tère du Travail, représenté par 
M. Gaétan Charbonneau. Les 
pourparlers entre les parties 
avaient débuté en avril dernier. 

L'objectif principal du syndi-
cat était de pouvoir obtenir pour 
ses membres des avantages éco-
nomiques comparables à ceux né-
gociés par l'International Meat 
and Cutters Workmen of Ameri-
ca, section apprêtexirs en four-
rure pour ses locaux de Montréal. 
Toronto et Winnipeg. 

Les gains en salaires an parti-
culier, dépassant l'objectif qui 
était de 0.12 l 'heure. En effet, la 
convention assure aux s ^ a r i ^ 
0.15 l 'heure à compter du 1er 
juin 1958 aveo antièra 
tivité. 

De plus l'échelle des taux mi-
nima de salaires est modifiée et 
prévoit des hausses de taux mi-
nima de 0.15 à 0 20 l'heure. 

Le nouveau contrat de travail 
modifie l'ancienneté et la p roc^ 
dure de griefs, assurant aux ti'a-
vailleurs plus de protection dans 
leurs droits. Dorénavant, les em-
ployés soumis à cette convention 
auront droit à neuf (9) jours de 
congés payés. L 'article vacances, 
prévoit deux semaines de vacan-
ces payées après quatre ans da 
service. 

MM. Gérard Jacques, Gérard 
Fortin, Eugène Fontaine, offi-
ciers du syndicat wit participé 
aux négociations conduites par 
Eugène Rancourt, conseiller teclv 
nique du Conseil Central de Qu4< 
bec, MM. Henri Clément, J . f l 
Ckdmont et J.-R. Savary repré -e î-
teient k «ompagnis. 
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Le syndicalisme ne peut réaliser 
révolution 
participation 

"Le Syndicalisme est resté jusqu'à maintenant hors de 
ïa portée des collets blancs, sauf pour certaines catégories. 
U serait souhaitable que cette catégorie de travailleurs, qui 
picend de plus en plus de place dans notre société, se groupe 
à l'intérieur de certains cadres, afin de participer, comme 
J a fait la classe ouvrière, à l'évolution de cette société." 

a société sans 
collets blancs 

Telle est la conclusion 
dune importante étude sur 
la "croissance et la structure 
des collet» blancs", préparée 
par monsieur Jacques Hen-
ripin, démographe, profes-
seur à la faculté des Scien-
ces Sociales de l'Université 
de Montréal. 

Cette étude, rendue publi-
que aujourd'hui, a d'abord 
été présentée aux sessions 
sur l'expansion du syndica-
lisme de l'Ecole de forma-
tion ouvrière, organisée der-
nièrement par le Service 
d'Education de la Confédé-
ration des ^Travailleurs Ca-
tholiques du Canada, au 
Camp Saint-Paul de l'Ile-
aux-Noix." - _ 

C'est , d'ailleurs dans le 
cadre du Service d'Educa-
tion de la C.T.C.C. que mon-
sieur Henripin a entrepris 
cette étude avec la collabo-
ration d'une équipe de re-
cherche, composée de MM. 
Claude Ryan, secrétaire na-
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tional de l'Action Catholi-
que, Fernand Jolicoeur et 
Jean-Paul Lefebvre, direc-
teur et directeur-adjoint du 
Service d'Education de la C. 
T.C.C., Jean-Robert Gau-
thier, conseiller technique à 
la C.T.C.C. et directeur du 
Service d'Education du Syn-
dicat National des Fonction-
naires Municipaux de Mont-
réal Inc., et Joseph Naud, 
secrétaire et statisticien du 
Service d'Education des 
Fonctionnaires, qui a prépa-
ré et compilé un question-
naire adressé à divers mi-
lieux de' collets blancs du 
Québec. 

Plus de 47% des colle^"=" 
blancs au Canada 
sont des femmes 

Plus de^ 47 p. 100 des collets 
blancs au Canada sont des fem-
mes, selon cette étude. Alors 
qu'on ne trouvait qu'une fem-
me sur cinq collets blancs, en 
1891, en 1951, une sur deux, 
bien que les membres féminins 
ne forment que 22.2 p. 100 de 
la population active du Canada. 

Dans le secteur plus particu-
lier des bureaux, le plus im-
portant des collets blancs, le 
mouvement est encore plus 
marqué: une femme sur huit 
(12,8%) en 1891, et plus qu'une 
sur deux en 1951 (58.1%). 

L'élément féminin 
L'importance de l'élément fé-

minin dans le secteur des col-
lets blancs explique en partie • 
la difficulté qu'ont ces derniers 
à se syndiquer. La majorité des 
collets blancs féminins étant 
des célibataires jeunes ou assez 
jeunes, elles ne trouvent pas 
d'intérêt à se syndiquer puis-
qu'une part importante quittera 
probablement les rangs de la 
population active. Leur activité 
est relativement passagère et 
l'intérêt qu'elles portent à l'a-
mélioration de leur revenu ou 
de leur milieu de travail n'est 
peut-être pas aussi impérieux 
que l'intérêt qu'y attachent 
leurs compagnons, pour qui leur 
situation constitue un facteur 
dominant et permanent de leur 
vie et de celle de leur famille. 

Une grande partie des collets 
blancs féminins épouseront 
vraisemblablement d'autres col-
lets blancs et il serait impérieux 
pour les mouvements syndicaux 
de souligner à ces futures épou-
ses l'importance du syndicalis-
me pour la vie du foyer qu'elles 
fonderont. 

Facteurs d'é lo ignement 
Parmi les autres facteure qui 

ont éloigné jusqu'à maintenant 
les collets blancs du syndicalis-

Groupe de syndiqués réunis en fin de juin dernier au camp Sf-Paul sous les 
auspices de l'Ecole de formation ouvrière de la CTCC sous la direction du Ser-
vice d'Education. On voit ici une partie du groupe dans le réfectoire de l'Ins-
titution. 

t 

me, l'étude mentionne: 
a) l'isolement fréquent de 

certaines catégories de collets 
blancs en petits groupes — 
:'est souvent le cas des em-

ployés de bureau — rend diffi-
cile la constitution d'unités si-
gnificatives ayant un certain 
pouvoir; 

b) les collets blancs sont sou-
vent plus près des patrons que 
les ouvriers; plus près physi-
quement et psychologiquement, 
ce qui leur donne l'espoir d'un 
jour faire partie de la direction 
ou de croire — à tort ou à rai-
son — qu'ils en font déjà partie 
et de ce fait de posséder moins 
le sens de l'autonomie et de l'in-
dépendance vis-à-vis du patron 
^ue les ouvriers. 

Les collets blancs 
Cette intéressante étude défi-

nit les collets blancs comme. 
étant "les salariés qui ne tra-
vaillent pas à la transformation 
matérielle des produits, ni à 
leur transport" en excluant 
toutefois les administrateurs, 
les gérants et les techniciens 
hautement qualifiés, qu'on ap-
pelle les cadres techniques et 
administratifs. 

Cette définition inclut: 
a) professions libérales — in-

firmières, instituteurs, profes-
seurs et principaux d'écoles, bi-
bliothécaires, auteurs, rédac-
teurs et journalistes; 

b) employés de bureau 
c) employés des services de 

communications - facteurs, an-
nonceurs, téléphonistes, télégra-
phistes; 

d) employés de commerce — 
sauf empaqueteurs et préposés 
aux postes d'essence; 

e) professions financières — 
agents d'assurance, courtiers; 

f ) service personnel — garde-
malades. 

Les professions les plus re-
présentées sont les infirmières, 
.les instituteurs, les employés 
de bureau, les commis voya-
geurs et les commis de maga-
sins. 

Les effets 
La composition des collets 

blancs au Canada est à peu 
près semblable à celle du Qué-
bef ou de l'Ontario, soit: plus 
de 50 p. 100 d'employés de bu-
reau, 15 p. 100 des commis de 
magasins et 9.6 p. 100 des insti-
tuteurs, plus de 75 p. 100 pour 
ce.? trois professions. 

L'étude continue en soulignant 
l'importance des collets blancs 
dans la population active du Ca-
nada. Ils représentent, en effet, 
21 p. 100 de la population acti-
ve du Canada et 27 p. 100 des 
.salariés. C'est le groupe le plus 
important des salariés. Ils sont 
plus nombreux que les ouvriers 

manufactures fet à peu près 
aussi nombreux que les ouvriers 
salariés travaillant dans les ma-
nufactures, les mines et la 
construction. 

Ils ont à peine moins d'im-
portance dans le Québec que 
dans l'ensemble du Canada: 1.6 
p. 100 de moins. 

L'étude constate que plus une 
région se développe et s'indus-
trialise, plus est forte la propor-

tion des collets blancs parmi 
les travailleurs. A Montréal, 
par exemple, 30 p. 100 des sa-
lariés sont collets blancs. 

La croissance des collets 
blancs a été phénoménale et si 
Ton se rapporte au rapport de 
la Commission royale d'enquête 
sur les perspectives économi-
ques au Canatla, mieux connue 
sous le nom de Commission 
Gordon, cette croissance est ap-
pelée à se continuer. L'urbani-
sation et l'industrialisation ne 
sont certes pas étrangères à 
cette croissance rapide et il 
semble bien que nous nous 
acheminons vers le type de 
structure professionnelle à forte 
proportion de collets blancs. 

L'étude rapporte qu'il y avait 
131,300 collets blancs au Canada 
en 1891, et 1,177,800, en 1951. 

Pendant ces 60 ans, alors que 
la population active du Canada 
se multipliait par 3.2, les collets 
blanch se multipliaient par 9. 

Troi» facteurs expliquent cet-
te croissance phénoménale: l'ac-
croissement de la productivité 
des machines, le développement 
du commerce et la nécessité de 
la coo" "'nation. 
Collets blancs et syndicalisme 

L'isolement en petits groupes 
des collets blancs, leur situa-
tion plus près du patron, la for-
te proportion de célibataires fé-
minins dans ce secteur sont, 
comme on l'a vu, les p cipaux 
facteurs qui on' empêché le syn-
dicalisme de pénétrer dans ce 
groupe de travailleurs. Mais si 

(Suite à la page 6) 
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A U CONGRES DE LA FEDERATION N A T I O N A L E DES EMPLOYES DU COMMERCE 

Les structures syndicales 
existent pour les travailleurs 

C'est ce que déclare M. Jean Marchand au congrès de la Fédération 
Nationale des Employés du Commerce — Les travailleurs qui paient des per 
capita ont droit à des services — L'élément féminin doit occuper la place qui 
lui revient, souligne-t-il. 

Abordant spécifiqueme n t 
le problème des réformes de 
structures de la C T C C , M . 
Jean Marchand , secrétaire 
général de la C T C C , a dé-
claré dimanche dernier, qu'i l 
faudrait faire des sacrifices 
sur le pian des cadres pour 
donner aux travailleurs qui 
versent des per capita les 
services qu'i ls sont en droit 
d 'attendre. 

M. Marchand s'adressait alors 
aux congressistes de la Fédéra-
lion nationale catholique des 
Employés du Commerce réunis 
en congrès en fin de semaine der-
nière à Sherbrooke. 

Après avoir fait état des diffé-
rentes opinions exprimées au su-
jet des réformes de structures, 
M. Marchand a émis l'opinion 
qu'il n'y a aucune raison valable 
d'opposition entre les différents 
organismes syndicaux au sujet 
«les réformes de structures. 

Nous devons partir avec une 
seule et même idée, dit-il. Les 
rendre service tandis que les tra-
pour les travailleurs, pour leur 
rendre service tnadis que les tra-
vailleurs n'existent pas pour sup-
porter des structures, à moins 
qu'elles ne leur rendent service. 

Le secrétaire général de la CT 
CC a déploré le manque de co-
ordination entre les différents 
organisme syndicaux. Cette dé-
ficience de nos cadres retombe 
en définitive sur les travailleurs 
qui doivent payer des per capi-
ta aux organismes auxquels leur 
syndicat doit être affilié. 

Il a ajouté qu'il faudra un 
jour entreprendre une discussion 
au sujet des organismes syndi-
caux qui retirent des cotisations 
sans rendre service aux travail-
leurs. ,Un organisme syndical in-
capable de rendre service aux 
travailleurs ne devrait pas avoir 
le droit de percevoir des per 
capita et les syndicats ne de-
vraient par être obligés d'appar-
tenir à de tels organismes. 

Il a souligné l'urgence de la 
réforme des cadres de la CTCC 
pour que tous les syndiqués re-
çoivent les services auxquels ils 
ont droit. Sinon, dit-il, les gros-
ses unités se donneront elles-mê-
mes ces services tandis que les 
petites unités resteront isolées, 
ce qui amènera une désagréga-
tion de la CTCC qui ne groupera 
plus que de faibles unités qui 
resteront ensemble sous le même 
prétexte du nationalisme et du 
catholicisme. 

Le secteur des collets blancs a 
le plus progressé, au cours des cinq 

dernières années, dans le syndicalisme 
"S'il est vrai que le syndica-

lisme peut difficilement espérer 
de rénovation sociale dans le 
Québec sans la participation ac-
tive des collets blancs, il est 
également vrai que le secteur 
des collets blancs est celui qui 
a le plus progressé dans le syn-
dicalisme, depuis les cinq der-
nières années", selon M. Jean-
Robert Gauthier, conseiller tech-
nique spécialisé dans les problè-
mes des collets blancs auprès 
de la Confédération des Travail-
leurs Catholiques du Canada. 

M. Gauthier a ajouté que la 
CTCC a créé un bureau spécia-
lement intéressé à l 'important 
secteur des collets blancs.. Ce 
bureau collabore au travail d'or-
ganisation, de recrutement, d'é-
ducation des collets blancs pour 
intégrer cette vaste classe, la 
plus importante des salariés, au 
mouvement syndical. C o m m e 
les autres salariés, le collet blanc 
a droit de bénéficier du mouve-
ment syndical. Son abstention 
presque totale du mouvement a 
fait de lui la plupart du temps, 
le salarié le plus mal payé qui 
soit. 

Alors que le syndicalisme a 
permis à d'autres travailleurs 
de bénéficier d'un standard de 
vie convenable, le collet blanc 
est encore très mal rémunéi'é, 
fciien que son travail — vête-
ments, instruction — requiert 
des exigences beaucoup plus 
dispendieuses que pour la plu-
part des autres travailleurs. En 
somme, ce sont les collets blancs 
qui sont devenus les délaissés, 
oil, comme on l'a déjà dit, avec 

une certaine justesse, les collets 
blancs sont les "prolétaires du 
XXe siècle". 

Il èst toutefois encourageant 
de sentir que cette situation a 
suscité un réveil des collets 
blancs qUi depuis ces quelque 
cinq dernières années tendent 
de plus en plus à se joindre aux 
divers mouvements syndicaux. 

M. Gauthier a particulière-
ment souligné un cours donné 
récemment par le directeur du 
Service d'Education de la CTCC, 
M. Fernand Jolicoeur, au centre 
de formation ouvrière organisé 
par le Service d'Education de 
ce mouvement. M. Jolicoeur men-
tionne, entre autres, que "la 
mouvement d'organisation sou-
tenu, particulièrement parmi les 
fonctionnaires, a été l'événe-
ment marquant des cinq derniè-
res années." 

Dans ce cours, intitulé: "Ré-
partition des effectifs syndicaux 
au Canada", M. Jolicoeur rap-
porte que 32.8 p. 100 des sala-
riés non agricoles sont syndi-
qués, soit 1,386,185 sur 4,200,000 
travailleurs non agricoles. (En 
1911, on ne comptait que 133,132 
syndiqués). 

De ce nombre, 1,094,433 ap-
partiennent au Congrès du Tra-
vail du Canada et 99.372, à la 
CTCC. 

Depuis 1950, la proportion 
des syndiqués par rapport -aux 
travailleurs non agricoles sala-
riés, s'est maintenue à près de 
un sur trois. 

Par ailleurs, la répartition 
géographique des effectifs syn-
dicaux ne varie à peu près pas 
depuis ces dei-nières années. 

Montmagny 

à 
secteur du commerce appelé 
devenir !e plus grand champ 

d'action du syndicalisme 

Malheureusement, a ajouté M. 
Marchand, ces seules raisons ne 
justifie pas l'existence d'une cen-
trale syndicale qui doit être ca-
pable de rendre des services aux 
travailleui-s. 

L'élément féminin 
Répondant à une interpellation 

d'une déléguée de Montréal, M. 
Marchand a déclaré que l'élé-
ment féminin devrait être sur le 
même pied que l'élément mascu-
lin dans la CTCC et que les fem-
mes devraient pouvoir faire la 
lutte aux hommes à tous les 
postes de l'exécutif. Il n'y a pas 
d'objection à ce qu'une femme 
accède un jour à la présidence 
de la CTCC. 

Relativement à la question de 
savoir pourquoi on compte peu 
de femmes libérées au sein de 
la CTCC, M. Marchand a déclaré 
que peu de femmes sont prêtes 
à accepter de telles responsabi-
lités. Jusqu'à date, ajoute M, 
Marchand, la CTCC n'a pas for-
mé elle-même ses permanentes 
mais elle les choisit à cause de 
leur préparation antérieure. Mais 
la CTCC pourra un jour former 
ses propres permanentes et alors 
il sera possible de former des 
femmes pour des fonctions qu'el-
les peuvent exercer dans le mou-
vement. 

L'Ontario a toujours eu la pro-
portion se rapprochant le plus 
de la moyenne nationale de tra-
vailleurs organisés. Les provin-
ces de Québec et d'Ontario grou-
pent à elles seules, près des 
deux tiers des travailleurs syn-
diqués au Canada. 

Les districts de Montréal et 
de Toronto comptent ensemble 
près du quart des syndiqués et 
un autre quart est réparti entre 
sept autres centres industriels, 
groupant chacun plus de 20,000 
membres: Vancouver, Winnipeg, 
Hamilton, Windsor, Québec, Ed-
monton et Sudbury. -

La plupart des travailleurs 
syndicables de l 'industrie sont 
déjà organisés. Les deux tiers 
qui restent sont formés d'em-
ployés de petites industries et 
de collets blancs qui forment 
cependant la plus grande classe 
de travailleurs et sont un champ 
d'action formidable pour le syn-
dicalisme. 

M. Fernand Jolicoeur, directeur 
du Service d'éducation de la 
CTCC, faisan; appel aux délé-
gués de la Fédération Natio-
nale du Commerce en faveur 
d'un programme d'expansion 
du syndicalisme dans ' ce sec-
teur. Il a assuré la coopéra-
tion de son service pour le suc-
cès de la mise en application 
de ce programme. MM. Amé-
dée Daigle, directeur du service 
d'organisation de la CTCC et 
M. Jean Robert Gauthier de 
Montréal ont également parlé 
sur le même sujet. 

"Dans un avenir très rap-
proché, le secteur du com-
merce est appelé à devenir 
le plus, grand champ d'ac-
tion du syndicalisme". 

C'est cette phrase, extrai-
te du discours d'ouverture 
du congrès de la Fédération 
Nationale des Employés du 
Commerce par M. H.-P. Au-
ger, président de la Fédéra-
tion, qui a inspiré les délibé-
rations et les décisions pri-
ses lors du récent congrès de 
cet organisme à Sherbrooke, 
dimanche et lundi dernier. 

La présence de MM. Fernand 
Jolicoeur, directeur du Service 

. d'Education de la CTCC; Amédée 
Daigle, directeur du Service d'Or-
ganisation, et Jean-Robert Gau-
thier, conseiller technique de la 
CTCC dans le secteur des collets 
blancs, soulignait impérieuse-
ment l 'effort à faire dans le sec-
teur des employés du commerce. 

L'automation 

Etant donné les perturbations 
qui seront la conséquence de 
l'automation, a souligné M." Au-
ger, le Commerce est appelé à de-
venir le plus grand champ d'ac-
tion du syndicalisme. Déjà, dit-
il, les possibilités d'organisation 
sont sans limite et ces possibi-
lités augmenteront de jour en 
jour. Les corps supérieurs, dit-il. 
semblent vouloir se rendre comp-
te de l'avenir du commerce au 
point de vue syndical et ils cher-
chent des moyens d'entrer dans 
ce champ d'action. 

A la suite d'élections syndi-
cales t e n u e s dernièrement, 
l'Exécutif du Syndicat des Tra-
vailleurs de la Fonderie de 
Montmagny est maintenant com-
posé comme suit: MM. Marcel-
lin Guillemette, président; Lio-
nel Clavet, vice-président; Aimé 
Coulombe, secrétaire-archiviste ; 
Gérard Martin, secrétaire-tréso-
rier; Marcel Laberge, secrétaire 
correspondant; Georges Couil-
lard et Armand Richard, direc-
teurs. 

S a g u e n a y - L a c - S t - J e a n 

Le Conseil régional veut 
une enquête royale sur 
Toffaire du gaz naturel 
A son assem.blée tenue le 25 juin dernier à Arvida, le 

Conseil régional Saguenay Lac Saint-Jean des syndicats 
nationaux a adopté unanimement la résolution suivante sur 
l'affaire de La Corporation de Gaz naturel du Québec. 

Le Conseil appuie entièrement la déclaration conjointe 
qu'ont faite les centrales syndicales du Québec sur l'affaire 
du gaz naturel. Le Conseil croit qu'une enquête publique 
et objective doit être faite immédiatement afin que la popu-
lation sache exactement ce qui s'est passé car toute cette 
affaire est ténébreuse et laisse planer des soupçons sur les 
dirigeants de la province. Les travailleurs organisés se font 
souvent rappeler qu'ils n'ont pas seulement des droits, mais 
aussi des devoirs, c'est pourquoi ils espèrent que le gouver-
nement fera son devoir et protégera les droits du peuple. 

Le Conseil félicite le journal Le Devoir de son attitude 
courageuse dans les circonstances. 

/ / 

ABONNES DE QUEBEC 
ECOUTEZ LA RADJO 

Poste C H R C 
Vie Ouvrière dans Québec 

ehaque dimanche matin de 11 h. à 11 h. 15 



Page 6 LE TRAVAIL Ottawa, 11 juillet 1958 

Programme 
d ' e x p a n s i o n . . . 

(Suite de la page 1) 
terminé lundi soir, les délégués 
ont élu les membres de leur exé-
cutif pour la prochainfe année. 
Ont ^té élus MM. Henri-Paul 
Auger, président; Rodrigue Pla-
mondon, 1er vice-président; Jean-
Kiopel, 2e vice-président; Marcel 
Brousseau, secrétaire; Gisèle 
Plante, assistante-secrétaire; Théo 
Langlois, secrétaire-trésorier, et 
Philippe Deroy, assistant tréso-
rier. 

M. Dônat Gauthier, président 
du Conseil central de Sherbroo-
ke, a souhaité la bienvenue aux 
délégués à Sherbrooke tandis que 
M. Evangéliste Moreau, agent 
d'affaires du Conseil central, 
avait la tâche de voir ? l'organisa-
tion matérielle du congrès. 

C I G A R E T T E S 

EXPORTA 
cMIHJI»;!» 

Le synd i ca l i sme 
(Suite de la page 4) 

ui. mouvement social doit s'ap-
puyer sur des salariés, il doit 
sûrement tenir compte' aujour-
d'hui des collets blancs qui 
dans notre province comptent 
27 p. 100 d;s salariés. Le mou-
vement syndical ne peut les né-
gliger, et le fait qae peu d'entre 
eux sont syndiqués, représente 
en même temps une faiblesse 
du syndicalisme et un espoir 
du point de vue de la puissance 
du mouvement syndical, s'il 
réussit à les rallier 

L'étude de monsieur Henri-
pin révèle, par exemple, qu'il 
y a seulement 27 p. 100 des col-
lets blancs dans le secteur où le 
syndicalisme s'est déjà forte-
ment im,)lanté: l'Industrie ma-
nufacturière. 

Par ailleurs, les collets b>ncs 
sont éparpillés en petits grou-
pes. En 1955, dans le Québec, 
011 comptait une moyc.-ne de 
7.35 collets blancs par établis-
sement manufacturier: 89,618 
répartis en 12,194 établisse-
ments- manufacturiers. Cette 
moyenne varie avec les régions: 
6.4 à Québec, et 11.4 à Mont-
réal. 

D'autre part, dans le secteur 
des employés de bureau, 41% 
ont moins de 25 ans d'âge tan-
dis que 28% seulement ont cet 
âge pour la population active 
du (Juébec. 36% des employés 
de bureau,sont des femmes de 
moins de 25 ans, et 62.9% des 
employés de bureau sont céli-
bataires dont 42.4% sont des 

-femmes. La seule autre Ci.tégo-
rie importante est constituée 
par les hommes mariés: 27.3% 

Il faut également ajouter que 
77.3% des employés de bureau 
ont plus de 9 ans de scolarité, 
alors que seulement 40.5% de 
l'ensemble de la population ac-
tive du Québec et 31.4% des ou- • 
vriers manuf sturiers ont au-
tant de scoli^rité. 

Sur les 290,000 collets blancs 
de la province de Québec, on 
en trouve 162,000 à Montréal 
(56%), 28,000, à Québec (10%) 
et 101,000 dans le reste de la 
province (34%). 

La CTCC a fort bien com-

Les syndiqués invités 
au congrès du PSD 

Ils pourront alors se rendre compte de Tesprit vrarment démocratique de ce 
parti, précise M. Michel Chartrand 

Les dirigeants, les perma-
nents syndicaux ainsi que les 
officiers des syndicats et les 
membres de ces unités syn-
dicales sont cordialement in-
vités à assister au congrès 
notional du parti social dé-
mocratique dont les assises 
auront lieu les 23 , 24 et 25 
juillet à l'hôtel Mont-Royal 
de Montréal. 

C'est ce que vient de nous 
communiquer M . M i c h e l 
Chartrand, leader provincial 
du PSD et membre de l'exé-
cutif national de ce parti. 

M . Chartrand dit que les 
syndiqués pourront alors vé-
rifier s'il est vrai que ce par-
ti repose sur des assises vrai-
ment démocratiques et si le 
programme du PSD répond 
véritablement aux aspirations 
des travailleurs. 

D'autre part, poursuit M . 
Chartrand, les officiers des 
syndicats de même que les 
permanents syndicaux sont 

pris l'importance du problème 
puisqu'elle nommait, il y a deux 
mois, monsieur Jean-Robert 
Gauthier, conseiller technique 
spécialisé dans le groupe des 
collets blancs. Monsieur Gau-
thier a d'ailleurs souligné qu'il 
est au service de tous les col-
lets blancs et qu'on peut le re-
joindre au Conseil Central des 
Syndicats Nationaux de Mont-
réal, 1231 est, rue Demontigny, 
LA. 4-3694. 

éminemment compé t e n t s 
pour représenter les besoins 
de la population sons pour 
cela pouvoir constituer un 
parti de classe. 

M . Chartrand souligne 
également que le parti social 
démocratique compte d ' im-
portantes réalisations à son 
actif dons la province de la 
Saskatchev/an et que les dé-
légués pourront alors se ren-
dre compte qu'il est possible, 
par exemple, de profiter de 
l'assurance-sonté, de l 'assu-

rance-automobile et de la sé-
curité de la vieillesse ainsi 
que d'une législation ouvrièra 
qui répond véritablement aux 
besoins des travailleurs et 
non seulement inspirée par 
les esprits capitalistes. 

C'est pour cette raison, dit-
il que les portes du congrès 
seront ouvertes à tous les 
permanents syndicaux, aux 
officiers de syndicats et aux 
syndicalistes en général qui 
seront acceptés comme délé-
gués fraternels. 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance) 
vous offre l'occasion d'acquérir des notions précises 
sur les questions sociales actuelles et vous donne la 
chance de gagner $2,020.00 en prix tous les mois. 127 
prix dont un de $1,000.00. 

Prix du cours : $0.50 

Cours de Sociologie, 
155 est, boulevard Charest, Québec. 

Voulez-vous m'expédier le cours du mois courant? Vous 
trouverez ci-inclus la somme de $ pour le nombre de 
cours. 

Adresse 
DECOUPER ET POSTER 

Texte inspiré du 
Père THIVOLLIER 

LA PLUS BELLE HISTOIRE DU MONDE - 56 
images de 

MARII PiGNAl 

1. Ca »olf-là, deux hommes cheminent sur 
Ho route qui conduit de Jérusalem au village 
d 'Emmouf. Ce sont des disciples de Jésus, que 
la fin tragique et ignominieuse de ce dernier 
<1 déçus et désoiés. Soudoin, un autre voya-
S ir les rejoint et leur adresse la parole, tout 
en mirchont . 

2 . "Comment pouvex-vou» demander de 
quoi nous parlons? dit l 'un d 'eux. Comment 
porler d 'outre chose que de la triste a f fa i re du 
Prophète en qui nous avions cru, Jésus de 
Noiore th ? Etes-vous si étranger que vous ne 
sochiei pas ce qui vient de se passer 6 Jéru-
soicm ? Nos prêtres l 'ont pris, condamné et 
fai t r.-.^Bi'ir à t n s la honte entre deux voleurs." 

Alors Jésus — car c 'est lui, le voyageur — , 
leu. ex,j!: ,ue !e sens des Ecritures en ce qui 
concern? sa prssion et sa mort. 

3 . U soleil sa couche sur la campagna 
printannière, et voie! les premières maisons du 
village. Les deux voyageurs entrent dans lo 
demeure qui borde la route; Jésus fa i t mine 
de vouloir oller plus loin, mais las deux hom-
mes l 'invitent à rester avec eux. Sa cdmpo-
gnie leur procure une joie mystérieuse qui 
ressemble à un espoir renaissant: sa manière 
d'expliquer les Icritures est si lumineuse, si 
consolante I 

4 . Le repas est servi; les trois voyageur* 
se met tent à table. Sans doute les deux hom« 
mes ont-ils grand fa im, après cet te longu» 
marche; aussi mangent-ils sans trop regarde» 
autour d 'eux. Mais un geste de l 'étrange» 
attire leur a t tent ion: après avoir pris du pain , 
il prononce une bénédiction, par tage le pain 
et le distribue. 

Alors ils le reconnoissent: " C est Jésus I 
Il a consacré le poin ! C'est le Seigneur res . 
suscité I Mais Jésus disporaît à leurs yeux. 

(A SUIVRE) 

par la iioCli^Ti: CnTHOLlQVE DE LA BIBLE. 
en collaboration avec le Centre de la Bible diocésain. 
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Housing Cost Far Too High 
For Average Family Budget 

By M O R D E N L A Z A R U S 

TORONTO (CPA)—The importance of the cost of shelter in fhe fomily 
budget has not been given enough attention. Union submissions being pres-
ented to conciliation board hearings are using the basic minimum wage re-
quirements prepared by the Toronto Welfare Council, and this figure adjusted 
April 1958 shows that a family of five needs $66 .09 a week for nothing more 
than food, clothing, shelter and sickness insurance. The allowance for shelter 
is $59 .00 a month. 

This shelter allowance alone 
proves that the minimum budget 
IS inadequate to the point of 
being ridiculous. No good ac-
commodation for families is 
available in the industrial centres 
of Canada at anything near $60 
a month. Moreover the newer 
homes in the low-cost brackets 
are in suburban areas which 
makes the transportation allow-
ance of $6.50 a month quite 
absurd. 

All the allowances for food, 
clothing, shelter, transportation, 
health supplies and house fur-
nishings are understated. ' But 
what is the use of upgrading the 
minimum standard when the 
average industrial wage in 
Ontario Is only $69.85 a week. 

The average family needs at 
least $75 to $100 a month to 
obtain adequate housing today. 
But this would be from $25 to 
$50 a month more than such a 
family can really afford. What 
Is the answer? 

A book just published.by Dr. 
Albert Rose, professor of social 
science at the University of 
Toronto, provides i t . . . public 
housing. Canada lags so far 
behind most other western count-
ries in the public housing field 
that today we can point to only 
one full-scale housing develop-
ment in all of Canada. 

- It is this development that Dr. 
Rose surveys — Regent Park in 
Toronto. He is well qualified to 
present a study of this project. 
He was intimately connected 
with its planning right from the 
start. 

The construction of the pro-
ject was approved by the citizens 
of Toronto in 1947. It was bitr 
terly attacked by the property 
owners and private builders as-
sociations who spent a lot of 
money urging the people to" vote 
"against socialized housing and 
higher taxes". 

Of course they feared that a 
successful public project would 
show up the advantages of public 
housing against privafè develop-
ment and eventually cut into 
their busines.s. The truth is that 
the Regent Park project has been 
successful; it has shown up the 
advantages of public housing, but 
unfortunately hasn't in the least 
infringed upon the capacity of 
private enterprise to build hous-
ing at higher costs and to make 
a great deal of money in the 
process. 

In Regent Park, rents are 
scaled to family size and income, 
and are running from $31 to $96 
a month with an average of $66. 
This is anywhere from $30 to 
$75 a month lower than similar 
accommodation can be obtained 
from private property owners. 

How important low-cost low-
rent-housing is to Canadian 
workers can be judged from the 
last census figures which showed 

that 75% of the Canadian popu-
lation were earning less than 
$3,000 a year, and 30% less than 
$2,000. 

It is usually considered that 
an average family should pay 
no more than 20% to 25% of 
gross income for shelter. Some 
families can really afford to pay 
rent of no more than $50 a 
month. No accommodation is 
available at anywhere near this 
figure from private property 
owners. 

Only public housing can pro-
vide the answer for these low-
income groups. The average $66 
rental at Regent Park, scaled as 
it is to capacity to pay and size 
of family, is obviously appealing. 
Four thousand families .in Tor-
onto are on the waiting list to 
get into the Park. 

This project alone has made a 
tremendous difference in the 
family life of those who have 
been lucky enough to be ad-
mitted. For most the new apart-
ments and houses represent good 
shelter and a place of their own 

for the first time in their lives. 
It has made a tremendous dif-

ference in the physical and men-
tal health, particularly of child-
ren. 

Dr. Rose says that the combina-
tion of adequate housing, betV;r 
health, improvement in the at-
titude of parents and the deve-
lopment of a pride in home and 
family appears to have led to ^ 
healthier, happier group of 
children capable and actually 
achieving more satisfactory pro-
gress at school. Juvenile delin-
quency has been reduced to 
negligible proportions. 

Dévelopments like R e g e n t 
Park are needed right across 
Canada and on a large scale. But 
this won't come about by chance. 
It will take an aroused citizenry, 
aware of the problem and de-
termined to solve it in the most 
economical and logical fray. 

Here is one field Vhere the 
trade union movement should 
take a more aggressive lead. It 
is the working people of the 
country who have most to gain. 

Quaker Oats Employees 
Get IS-Cent Hourly Boost 

A two-year collective labor agreement ha^ been signed 
between the Wholesale Food Employees Union C.C.C.L. and 
the Quaker Oats Company in Quebec City. The new agree-
ment provides for an hourly Increase of 15 cents for the 
workers. 

The workers will receive 8 
cents an hour increase from No-
vember 27, 1957, and another 
raise of 7 cents an hour on No-
vember 27, 1958. 

The contract, which shall re-
main in force for a period of two 
years, was concluded after sev-
eral meetings of direct negotia-
tions which were followed by 
the intervention of a conciliator 
from the Minister of Labor's of-
fice. 

In addition to the monetary 
advantages secured, the new 
labor agreement also provides 
many other benefits including a 
reduction in weekly working 
hours from 46% to 45 with full 
compensation, two weeks paid 
vacations after three years serv-
ice, eleven paid holidays and a 
pension plan to be paid half 
and half between company and 
employees. 

The company, in addition, will 
contribute 50 percent, towards 
Blue Cross protection for the 
employees. 

The employees retain the right 
to participate in company bene-
fits according to the plan now in 
effect. 

Maintenance of affiliation is 
accorded as a measure to protect 
union security. 

A new employee, as a condi-
tion of employment, must sign 
an irrevocable check-off union 
card. 

Messrs. Gaston Lortie, vice-
president of the local union, and 
Eugene Rancourt, technical coun-
cillor for the C.C.C.L., Quebec 
Central Council, represented the 
union during negotiations with 
Messrs. J. P. Maynard and P. E, 
Pelletier acting for the patronal 
party. 

"Les membres de l'Union Nationale 
Catholique des Charpentiers-Menuisiers de 

Québec, Inc., sont priés de prendre note que 
durant les mois de mal, juin, juillet et août 

1-958, il n 'y aura qu'une assemblée par mois, 
soit le premier jeudi." 

Montreal Rassemblement 
Demands Public Ownership 

For Gas Distribution 
MONTREAL (CPA) — The local branch of Le Rassem-

tolement, a political education movement in Quebec pro» 
vlncer has urged that Montreal's system of household ga« 
distribution be returned to public ownership. 

In a resolution to the general executive of the Move-
ment, the Montreal group said that a Royal Commission 
should be appointed to investigate an alleged $20 million 
stock market coup Involved in the transfer last year of the 
Montreal gas system, formerly part of Quebec Hydro, to the 
privately-owned Quebec Natural Gas Corporation. 

The allegations of the stockateering coup were con-
tained In a series,of articles In Le Devoir, a Montreal 
French-language daily newspaper often critical of the Du-
plessis National Union government. 

The Quebec Natural Gas Corporation has stated that 
the stock transactions were carried out "ethically, legally 
and In the open". 

Prominent Quebec public figures. Including members of 
the National Union government were named by Le Devoiï 
as having profited from the stock transactions. 

The Montreal branch of Le Rassemblement called for 
the resignation of all political figures and civil servants 
connected with the stock transaction. 

QUEBEC 

Simard Bread Workers Get 
Substantial Weekly Raises 

The Pastry and Biscuit Work-
ers Union of Quebec City has 
concluded negotiations for the 
signing u^ a one-year collective 
labor agreement which is retro-
active to March 1st, 1958. 

Salaries in general have been 
boosted by $4.00, $5.00 and $6.00 
a week. 

The union workers will also be-
nefit by a reduction in weekly 

working hours from 52 to 48 with 
same take-home pay. 

Messrs Leondre Mercier, Andre 
Allard and Eugene Rancourt re-
presented the union, while com-
pany interests were looked after 
by Messrs Joseph Bérgeron, own-
er of Simard Bread Company 
Limited, assisted by Fernand 
Clouette. 

Five Provinces Now In 
National Hospital Plan 

OTTAWA (CPA) — Five Canadian provinces — British 
Columbia, Alberta, Saskatchewan, Manitoba and New-
foundland — containing about 30 per cent of Canada's po-
pulation were first to usher in the federal-provincial hospi-
tal insurance plan July 1. Cost of the plan with all provin-
ces participating is estimated at upwards of $430 million 
dollars. 

Ontario will come into the plan 
next January 1st, and New 
Brunswick and Nova Sçotia are 
also expected to enter then. 
Prince Edward Island and Que-
bec are rumored to be planning 
mid-1959 entry, although Quebec 
has not yet offered to open nego-
tiations with the federal govern-
ment. 

With all Canada's 17 million 
people covered, the plan would 
cost over $430 million, of which 
the federal government would 
pay $215 million. In theory, the 
federal government splits costs 
50-50 with the province concern-
ed, but in practice the central 
authority will pay between 68.6 

percent, (in Newfoundland) and 
42.2 percent, (in Saskatchewan), 
depending on local conditions. 

The $430 million figure is only 
an estimate. Since 1949, doctors' 
fees have increased by 40 per-
cent, and the cost of private pre-
paid plans has gone up 70 per-
cent. Hospital charges have dou-
bled. 

Legislation was introduced by 
the former Liberal government 
in early 1957, but a provision in 
t-hat act delaying operations 
until a majority of the ten pro-
vinces with more than half th« 
population of Canada had signed, 
was eliminated by the present 
Tory regime this year. 
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Fluctuations In Shipyards & VIEWS 
The ship construction and ship repairing industry is active both during 

yf ar periods and in peace times — Sixty five p. 100 of naval defense work done 
in past few yeors. 

Items of Interest to Workers 
at Canadian Vickers Limited 

The shipbuilding industry, 
which in 1943 at the height 
of production during the late 
wor employed 75,847 work-
srs dwindled to 11,454 work-
grs in 1950. 

The Province of Quebec 
has always held the highest 
naval production figures in 
all of Canada. 

The a c t u a l percentage of 
workers in different regions on 
naval construction- work are as 
follows: 

Maritimes 22 p. c. 
Quebec 40 p. c. 
Ontario 16 p. c. 
British Columbia 22.p. c. 
The actual number of workers 

vary from month to month and 
from year to year. For the post-
war period, the labor turn-over 
fluctuated in Canada and the 
province of Quebec. 

Production Labor Turn-Over 
1946 18,318 6,120 ' 
1947 19,156 8,569 
1948 16,549 7,376 , 
1949 11,001 3,865 
1950 9,898 3,372 

- 1951 13,018 4,264 
1952 18,517 7.441 
1953 20,127 ' 9,528 
1954 16,822 7,619 
1955 14,352 5,974 
1956 15,130 6,006 
Employment which has drop-

ped to a minimum after the war 
rose slightly with the advent of 
the Korean War. 

Davie Shipbuilding Limited 
of Lauzon which had 4,200 work-
ers in 1945 dropped to 400 in 
1950, while in November 1951 
nearly 1,500 were on the com-
pany payroll and this figure 
rose to 2,400 in April 1953 while 
the summit has reached in Jtily 
1954 with 2,800 employees work-
ing and in 1954 with 1,800 em-

ployees, 1,100 were hired and 
2,200 paid off. 

These changes in figure of 
émployment and lay-offs are 
considered "normal" in the in-
dustry. 

Workers in Canadian Vickers 
Limited suffer the same ever-
changing job picture. For 20 ' 
weeks which terminated on May 
15, 1958, the average number 
of workers on the payroll was 
2,182 of which 1,122 were in the 
Marine Division. D u r i n g the 
same period, there were 731 
suspensions of which 324 were 
marine workers. 

A labor turn-over of 33.9 per 
cent with 28.8% per cent in the 
Marine Department. And all of 
this in a matter of 20 weeks. 

For the workers who are 
continually facing this job in-
security, a good sound seniority 
clause in future collective labor 
agreements would be an answer 
to this problem. 

Textile Workers Subjected 
To Social Injustice 

Declaration by Mr. Rene Gosselin, president of the C. C. C. L. Textile 
Federation at opening meeting of annual convention — Forty cents an hour 
differential between textile workers pay and those in comparative manufac-
turing industries. 

" A t present, certain groups 
of workers among whom are 
those in the textile industry 
-are victims of social injustice, 
with 40 cents an hour differ 
ence being paid textile em-
ployees and those in the 
manufacturing industries. 

" A n d this injustice is a 
matter of grave importance." 

Mr. Gosselin made this known 
at the opening session of the 
annual convention of the Textile 
Federation held at St. Hyacinthe 
last week. 

The Federation president said 
that the Federal Government 
must create favorable economic 
conditions for the textile indus-
try. 

"U is evident" he continued 
"that the textile workers cannot 
accept these conditions indefini-
tely". 

Mr. Gosselin called for greater 
tariff protection and stricter 
enforcement of the anti-dumping 
laws which is one of the prin-
cipal difficulties that faces the 
textile industry and the workers. 

Mr. Gosselin then recalled that 
îhe C.C.C.L. Textile Federation 
p^j-esented a brief to the Tariff 
Commission which exposed the 
situation as it existed in the 
Pi»vi«ue t>f Quebec and the 

consequences it had upon the 
workers. 

The president of the Textile 
Federation noted that "it now 
seems that the Canadian Govern-
ment is ready to revise certain 
tariffs and the laws relating to 
anti-dumping. 

"We have reason to believe" 
Mr. Gosselin said "that the Can-
adian Government will give more 
protection to the textile industry 
against unfair foreign competi-
tion". 

In the second part of his an-
nual rèport Mr. Gosselin touched 
on the role of union officers, the 
powers of the executive and 
general membership meetings. 

"1 have r6;marked" he said 
"that educatioh studies are held 
for -the leaders of local unions 
and the officers of the locals, but 
I have failed to notice any meet-
ing for -educational study being 
held for the general member-
ship". 

"I do not believe that ordinary 
general membership meetings 
are union educational reunions", 

"More than often these meet-
ings are held with a few partici-
pants among whom two or three 
do all the talking". 

"No doubt when a member 
assists regularily at general 
meetings, he learns the pro-
cedure of these meetings when 
the procedure Is followed, but 

News Items Welcomed 
"Shipyard News and Views" is 

publishe " each week in "Le Tra-
vail" in the interest of all C.C. 
C.L. shipyard workers in the 
Province of Quebec and we are 
taking this opportunity to invite 
local unions in Lauzon, Sorel and 
Quebec to mail in any news 
stories they would like to be 
published 

Please address all correspond-
ance to ^he Editor "Le Travail", 
8227 St. Lawrence Blvd, Mont-
real (14) Que. 
Shipbuilding Group ' 
Elects Officers 

The president of the Victoria 
Machinery Depot Com p a n y 
Limited, Harold Husband, of Vic-
toria, B.C., was re-elected pres-
ident of the Canadian Shipbuild-
ing and Ship Repairing Assoc-
iation at their annual meeting 
held last week. 

Chosen to act as vice-presidents 
were R. Lowery, president of 
Davie Shipbuilding Limited, of 
Quebec, F. Wilson, St. John, N.B., 
who is vice-president of St. John 
Dry Dock and C. Richardson, 

managing director of Canadian 
Vickers Limited. 
Turning-Over Ceremony 

The Rioyal Canadian Mounted 
Police Patrol Ship "Wood" latest 
in the 33-ship fleet of R.C.M.P. 
has been officially turned over 
to the fore- in commissioning 
ceremonies held last week at 
Victoria Pier in Montreal. 

The Minister of Justice, the 
Honorable Davie Fulton, who was 
guest of honor, addressed the 
guests and the ship's 36-man 
crew. 

The ship is named after th« 
former Commissioner S. T. Wood. 
Inspector H. V. Mossman, com-
manding officer of the "Wood" 
said the event marked a new 
shipbuilding program adopted by 
the force. 

The vessell is equipped with 
the latest of electronic naviga-
tion devices," including depth re-
corders and speed indicators and 
is strengthened forward to opei-
ate in light ice. 

The new R.C.M.P. "Wood" was 
built by C.C.C.L. union labor at 
the George T. Davie & Sons 
shipyard at Lauzon, Que. 

A. Bélanger Co. Ltd 
Care Nothing For 
Their Employees 

this same procédure when ap-
plied rigidly makes the member 
reluctant to make himself heard 
in fear of being jostled by the 
more audacious elements present 
at the meetings". "In some cases 
this audacious element includes 
the local president". 

"It appears to me that at the 
present time we do not have 

• a real educational set-up which 
proves popular for the majority 
of members". 

"The Textile Federation took 
the initiative to conduct several 
study sessions for the different 
executive: of our unions and 
according to the reaction these 
days of study proved a success 
with the membership". 

"I have the impression that a 
certain number of participants 
learned something from attend-
ing these meetings". 

Mr. Gosselin then analyzed the 
role of a local union president, 
the business agent, union com-
mittees, the secretary and the 
treasurer". 

The presidential report was 
studied by a specially formed 
committee and was turned over 
to the convention delegates for 
further study and action. 

The convention deliberations 
extended over a three-day period 
and was brought to a close by 
elections of officers. 

The Montmagny stove manufacturing company of A. 
Bélanger Limited, employing around 200 workers has a 
curious understanding of their social responsibility. 

Several years ago this company established a bonu.s 
system to be paid for piece work. 

The workers who were poorly paid at the time could 
not do otherwise but to fall into the trap of the bonus sys-
tem expecting to gain a decent living even if they had to 
slave to get it. 

The expected happened. The 
workers prematurely used up 
were incapable of fulfilling their 
regular jobs. 

Then, following this situation 
the companj' found another ef-
ficient method to avoid their 
responsabilities. 

The company offered handicap-
ped employees who had service 
of 10, 15 or 20 years to take 
jobs in other departments, the 
jobs being on an inferior scale. 
And this "generous" offer was 
made on two conditions. 

The first condition was that 
the union accept partial deroga-
tion to the clause covering 
seniority and the second that 
the employees renounce their 
rights to seniority and start over 
again as new employees. 

Work is scarce in Montmagny 
and the company exploited this 
situation using severe unemploy-
ment, the aging workers, the 
handicapped and that the collec-
tive labor agreement provided 
for departmental seniority as 

excuses and if the union refused 
to accept these imposed condi-
tions the workers would be out 
on the street _without a job. 

Then the company tried to 
justify its action by claiming 
they did not want to create any 
injustice to workers already in 
a department who had less 
seniority than tne handicapped 
workers. 

The employees refused to 
accept these conditions and 
presented an unanimous demand 
to retain their seniority ratings 
when transferred to another 
department. 

The company ignored this 
employee demand. 

This family-owned enterprise 
has proven it sacrifices its em-
ployees to amass sky-high profits. 

The A. Bélanger C o m p a n y 
Limited, a French Canadian 
establishment, directed by Ca-
tholics, love their higher profits 
and this accounts for their ways 
of avoiding their social respons-
abilities. 


